
Charte applicable aux relations entre l’entreprise et la DGFIP dans le cadre d’une 
demande d’accord préalable en matière de prix de transfert (APP) 

Millésime 2026 

 

Titre 1. Généralités 

Article 1. Objet 

Considérations générales 

L'accord préalable en matière de prix de transfert (APP) est un rescrit fiscal prévu au 7 de 
l’article L. 80 B du livre des procédures fiscales (LPF). Il a pour objet de fournir aux entreprises 
une sécurité juridique concernant la méthode de valorisation des prix de transfert appliquée à 
une ou plusieurs transactions entre entreprises liées pour une période déterminée et 
pertinente pour la politique de prix de transfert considérée. A ce titre, l’APP constitue un 
instrument de sécurité juridique qui stabilise l'environnement fiscal des sociétés 
multinationales. 

L’APP peut être bilatéral ou multilatéral lorsqu'il est conclu entre deux ou plusieurs États. Il 
peut également être unilatéral et revêtir la forme d'un accord entre la seule administration 
fiscale française et l'entreprise multinationale.  

Ce processus suppose une coopération entre l'entreprise et l'administration. Il est ainsi 
primordial d’établir et de maintenir une relation de confiance entre le contribuable et 
l’administration qui repose sur la transparence, la coopération et la loyauté de toutes les 
parties impliquées. 

Ces principes alimenteront la connaissance et la confiance mutuelle sur la base desquelles les 
deux parties pourront développer une relation de travail pragmatique et efficace, prenant en 
compte les contraintes de chacune. 

Le bureau de prévention et de résolution des différends internationaux (SJCF-4B), rattaché à la 
sous-direction internationale du service de la sécurité juridique et du contrôle fiscal (SJCF) de 
la DGFiP, est chargé de l’instruction des demandes, de la rédaction et de la conclusion des 
accords. En ce sens, il constitue l’autorité compétente française. 

Confidentialité 

Le caractère confidentiel de l'information ne peut être opposé à l’autorité compétente 
française pour faire obstacle à la communication d'un document. En contrepartie, l’autorité 
compétente française s'engage à ne pas divulguer à des tiers autres que l'autorité compétente 
partie à l'accord l'information transmise et à respecter les règles de confidentialité relatives au 
secret fiscal. 

La procédure d’APP est indépendante de toute procédure de vérification de comptabilité. 
L’autorité compétente française informe les services de gestion et de contrôle de la réception 
et de l’ouverture des demandes d’APP, du statut de la procédure (acceptée, rejetée, en cours 
d’instruction, conclusion) ainsi que du contenu de l’accord une fois qu’il est signé. Néanmoins, 
l’autorité compétente française peut être amenée à fournir des documents dans le cadre de 
procédures conduites sous la supervision du juge judiciaire, en vue de respecter les exigences 
légales et jurisprudentielles. 

Une fois l’APP signé, ses stipulations demeurent confidentielles. Il ne peut être utilisé ou produit 
à l’appui d’une autre demande d’APP ou au bénéfice d’une autre entreprise.   



Article 2. Définitions et références 

Champ d'application 

L’APP garantit à l’entreprise -- pour les seules transactions qu’il vise -- que les prix pratiqués 
dans ses relations industrielles, commerciales ou financières intragroupes ne sont pas 
constitutifs d’un transfert de bénéfices au sens de l’article 57 du code général des impôts (CGI).  

Fondements législatifs et réglementaires 

L’APP détermine un ensemble de critères appropriés tels que la méthode, les éléments de 
comparaison et les hypothèses principales permettant de fixer le prix de transfert applicable 
à ces transactions pendant une période donnée, en accord avec les principes de l’OCDE 
applicables en matière de prix de transfert.  

Ces accords sont conclus, dans le but premier d'éviter les doubles impositions, sur le 
fondement de l'article 25 du modèle de convention fiscale de l’OCDE et du 7° de l'article L. 80 
B du LPF. Ils constituent une prise de position formelle de l’administration au sens de l’article 
L. 80 A du LPF, et à ce titre s’imposent à elle. 

Transactions couvertes 

La demande d’APP peut porter sur des transactions entre des entreprises liées ou, au sein d'une 
même entreprise multinationale, sur les opérations entre le siège et un ou plusieurs de ses 
établissements stables. Elle peut concerner l’ensemble des transactions entre les entités ou se 
limiter à certaines d’entre elles. 

Durée 

L'accord entre en vigueur à la date convenue entre les parties. La durée de l'accord est fixée 
dans le cadre de la procédure de négociation, en général pour 5 ans.  

L’APP peut avoir une portée rétroactive. La mise en place de l’APP sur des années antérieures 
(appelée A roll-back C) est conditionnée aux circonstances cumulatives suivantes :  

- le contribuable en formule expressement la demande ; 
- la portée rétroactive est limitée à 3 ans. 

Cette demande est également à l’appréciation de l’autorité compétente française.  

L’autorité compétente française peut proposer, en dehors de toute demande du contribuable,  
un roll-back pour résoudre, par exemple, des sujets d’articulation entre une procédure amiable 
et un APP ou de période couverte pour un même APP en raison de législations internes 
différentes des Etats concernés.  

Calendrier procédural 

Les étapes clefs de la demande d’un APP s’articulent autour de la lettre d’intention, qui doit 
être déposée au moins 6  mois avant l’ouverture du premier exercice visé. A titre illustratif, 
pour une entreprise dont la clôture est prévue au 31 décembre, le calendrier d’une procédure 
d’APP (N+1 à N+5) est le suivant : 

 réunion stratégique (si besoin) : avant le 1er janvier de l’année N ;  
 réunion préliminaire : avant le 1er juillet de l’année N ; 
 dépôt de la lettre d’intention : avant le 1er juillet de l’année N ; 
 dépôt de la demande complète : avant le 1er novembre de l’année N. 



Titre 2. Ouverture de la procédure d’APP 

Article 3. Procédure 

Réunion préliminaire 

Préalablement à la formulation de la demande officielle, les entreprises sont invitées à se 
rapprocher de l'autorité compétente française pour convenir d’une réunion préliminaire 
(réunion dite de A prefiling C). Ce temps d’échange permettra d'évoquer l'opportunité d'un 
accord, le type et la portée des informations nécessaires à l'analyse de la politique de prix de 
transfert de l'entreprise, le calendrier prévisionnel des travaux ainsi que toutes questions 
relatives aux modalités d'instruction de la demande. Les paramètres de la demande peuvent 
ainsi être présentés et discutés avant le dépôt de la demande.  

Ouverture 

L’ouverture de la procédure résulte d'une initiative de l’entreprise auprès de l’autorité 
compétente française.  

L’entreprise propose une méthode de détermination de ses prix de transfert et fournit 
l'ensemble des données commerciales, industrielles, financières, juridiques, etc., visant à 
démontrer que, selon elle, cette méthode conduit à déterminer ses prix de manière conforme 
au principe de pleine concurrence. 

Dans le cas d’un APP bilatéral, parallèlement à la présentation de la demande en France, 
l’entreprise liée formule sa demande d'accord dans l'autre État concerné. 

Article 4. Engagements des parties 

Engagements de l’administration 

L’autorité compétente française s’engage à désigner un référent et mobiliser l’ensemble des 
compétences nécessaires en son sein.  

L’autorité compétente française s’engage à formaliser l’ouverture de l’instruction de l’APP dans 
les 2 mois de la réception de la documentation complète. 

Engagements du contribuable 

Lors de la réunion préliminaire, l’entreprise présente les transactions, les méthodes de prix de 
transfert retenues ainsi que les indicateurs de profit envisagés. Le support de la présentation 
est transmis à l’autorité compétente française au moins 15 jours avant cette réunion. A défaut 
de transmission dans ce délai, l’autorité compétente française se réserve la possibilité de 
reporter la réunion. 

Le contribuable s’engage à présenter une lettre d’intention de dépôt d’une demande d’APP au 
moins 6 mois avant l'ouverture du premier exercice visé. Cette lettre contient les informations 
visées au point 1.1. de l’annexe. 

Le contribuable transmet la demande complète au moins 2 mois avant l'ouverture du premier 
exercice visé. Une liste indicative de pièces nécessaires à la complétude de la demande est 
disponible en annexe.  

En cas d’évolution stratégique de l’entreprise, de projet complexe ou de deuxième 
renouvellement, le contribuable peut solliciter un rendez-vous de première présentation  6 
mois au moins avant la date de réunion préliminaire afin de présenter les objectifs envisagés 
et son contexte.    



L’ensemble des pièces est à fournir au format dématérialisé, sauf demande expresse de 
l’autorité compétente française, à l’adresse suivante : 

bureau.sjcf4b@dgfip.finances.gouv.fr 

L’autorité compétente française confirme au contribuable la bonne réception des pièces 
dématérialisées.  

Lors de la finalisation de l’accord, les entreprises qui réalisent un chiffre d'affaires annuel, hors 
taxes dans les états financiers consolidés de l'entité mère ultime, supérieur ou égal à 750 
millions d'euros déposeront au format dématérialisé un projet d'APP préalablement rédigé. 

Si l’entreprise ne respecte pas ses engagements, l’autorité compétente française peut 
suspendre les travaux, voire, selon le cas, rejeter la demande d’APP. 

Titre 3. Instruction et négociation de l’APP 

Article 5. Procédure 

Instruction 

La procédure d’APP suppose une coopération entre l'entreprise et l'administration.  

L'étude de la méthode de prix de transfert et des transactions fait l'objet de discussions entre 
l’autorité compétente française et l’entreprise.  

Des réunions techniques peuvent être organisées afin de permettre à l’entreprise de présenter 
les documents nécessaires à l'expertise des transactions concernées et de justifier la méthode 
qu'elle entend retenir.  

Avec l'accord de l'entreprise, les agents de l’autorité compétente française chargés de 
l'instruction de la demande peuvent se rendre sur place. 

Négociation 

Une fois que l'autorité compétente française a établi sa position sur la méthode de 
détermination des prix de transfert proposée par le contribuable, la phase de négociation 
commence avec l’autorité compétente étrangère. S’il s’agit d’un APP unilatéral, l’autorité 
compétente française présente alors directement le résultat de son analyse à l’entreprise.  

Article 6. Engagements des parties 

Engagements de l’administration 

L’autorité compétente française s’engage à communiquer de manière claire et précise sur les 
étapes à suivre et les documents à fournir, dans des délais compatibles avec le calendrier de 
travail arrêté.  

L’autorité compétente française informe le contribuable des avancées structurantes réalisées 
et elle peut être conduite à lui demander des informations complémentaires en fonction de 
l'évolution de l’instruction. 

S’agissant des APP unilatéraux, l’autorité compétente française s’engage à délivrer sa 
proposition définitive dans un délai de 24 mois courant à compter du dépôt de la 
documentation complète si le contribuable a respecté également ses engagements. En cas 
d’APP ou de situation complexes, un calendrier de travail prévisionnel propre à la demande est 
établi avec l’entreprise. 



S’agissant des APP bilatéraux, l’autorité compétente française s’engage à travailler 
régulièrement avec l’autorité compétente partenaire et à tenir l’entreprise informée du 
calendrier de travail bilatéral. 

Engagements du contribuable 

Toute information demandée par écrit par l’autorité compétente française lui est transmise 
dans un délai de 45 jours. Sur demande justifiée du contribuable, un délai complémentaire 
peut être accordé. 

Le contribuable fournit des informations complètes, exactes et actualisées. Il est également 
tenu de coopérer pleinement tout au long du processus, en répondant aux sollicitations et en 
fournissant toute documentation requise de manière transparente et exhaustive. 

Pendant la durée de l'instruction de la demande, l'entreprise tient l’autorité compétente 
française informée de l'avancement des procédures engagées avec les autres autorités 
compétentes et lui fournit les mêmes documents que ceux qu'elle remet à ces dernières. 

À la demande de l’autorité compétente française, le contribuable s’engage à procéder à la 
traduction de certains documents transmis en langue étrangère. 

Le contribuable s’engage également à se rendre disponible pour organiser des interviews 
fonctionnelles ainsi que des visites de sites si les autorités compétentes en expriment le besoin. 

Si, lors du processus d’APP, le contribuable n’a pas respecté ses engagements  notamment en 
ce qui concerne un comportement remettant en cause sa bonne foi,  une radiation de 
l’ensemble des projets d’APP du groupe peut être effectuée. 

Titre 4. Issue de la demande d’APP 

Article 7. En cas d’accord  

Conclusion  

Lorsque les termes de l’accord ont été définitivement négociés, l’autorité compétente chargée 
de l'instruction de la demande adresse à l’entreprise une lettre les définissant. Le contribuable 
fait connaître en retour son acceptation et s'engage à respecter les conditions d'application 
de cet accord. 

A l’instar des échanges durant la phase d’instruction, un délai de 30 à 45 jours, selon la 
complexité du dossier, est accordé à l’entreprise pour se prononcer sur l’acceptation de l’APP 
proposé. Sur demande justifiée de l’entreprise, un délai supplémentaire peut être accordé. A 
défaut de réponse dans le délai imparti, l‘autorité compétente française se réserve le droit de 
fermer définitivement le dossier. 

Portée  

Une fois l’APP conclu et signé, les entreprises disposent d’une sécurité juridique de nature 
législative qui leur permet d’éviter la remise en cause de la méthode de détermination de leur 
prix de transfert. Cette sécurité juridique porte sur l’ensemble de la période visée par l’accord. 
Dans le cas où les termes de l’accord comportent l’application d’un roll-back, l’accord dispose 
d’une portée rétroactive sur les exercices visés. 

Transmission de l’accord 

Une fois l’APP conclu et signé, en application de la directive européenne A DAC 3 C du 8 
décembre 2015 et de l’action 5 du Plan d'action BEPS de l’OCDE, l’administration française 
transmet un formulaire synthétique concernant cet accord aux fins d’une communication à 
l’ensemble des États concernés. 



Sur demande expresse d’une autorité compétente intéréssée, l’autorité compétente française 
pourra être amenée à communiquer l’intégralité de l’accord. 

Article 8. En cas de désaccord 

Désaccord entre l’administration française et l’autre autorité compétente 

Dans le cas d’un APP bilatéral, si, malgré le processus de négociation, au terme des échanges, 
les autorités compétentes ne parviennent pas à se mettre d’accord, la procédure est close et 
le contribuable en est informé. 

Désaccord avec le contribuable  

Si, au terme des échanges, le contribuable fait connaître son désaccord sur les termes de 
l’accord, la procédure est close et le contribuable en est informé. 

Titre 5. Vie de l’APP 

Article 9. Dispositif de suivi de la mise en œuvre de l’APP 

Un dispositif de suivi est déterminé aux termes de l'accord entre l'entreprise et l’autorité 
compétente française.  

L’entreprise produit, dans des conditions déterminées dans le cadre de l'accord, un rapport 
annuel afin de vérifier la conformité des méthodes pratiquées aux termes de l'accord. À défaut 
de régularisation dans les 30 jours d'une mise en demeure, le défaut de production du rapport 
annuel peut entraîner la résiliation de l'accord à compter de l'exercice au titre duquel le 
rapport n'a pas été présenté à l’autorité compétente française. 

Ce rapport est transmis à l’adresse mel de l’autorité compétente française précédemment 
indiquée, ainsi qu’au service gestionnaire (SIE/DGE).   

L'entreprise conserve et tient à la disposition de l'administration l'ensemble de la 
documentation relative à la détermination de ses prix de transfert (conformément aux 
dispositions de l’article L13 AA du LPF appuyées par les justificatifs comptables indiqués à 
l'article L. 102 B du LPF). 

L’accord dispense le contribuable de la mise à jour des études de comparables relatives aux 
transactions visées par l’accord. 

Article 10. Fin de l’accord 

L’accord prend fin à la date de son échéance.  

Résiliation / Résolution 

En cas de non-respect des obligations du contribuable (Article 9), l’accord peut être résilié 
unilatéralement par l’autorité compétente française. Cette dernière engage un échange 
préalable avec l’entreprise pour lui permettre de présenter ses observations. 

Egalement, l’accord peut être résolu en cas de : 

- présentation erronée des faits, dissimulation d’informations, erreurs ou omissions 
imputables au contribuable lors de l’établissement de sa demande ;  

- non-respect des obligations contenues dans l’accord ou manœuvres frauduleuses. 

En cas d’accord bilatéral, les autorités compétentes se consultent avant toute décision, et 
donnent au groupe l’occasion de présenter ses observations. 



Renouvellement de l’APP 

À la demande de l'entreprise, l'accord peut faire l’objet d’un renouvellement. 

Cette demande parvient à l’autorité compétente française fiscale 6 mois au moins avant 
l'expiration de la période couverte par l'accord, ou par la demande d’accord. À défaut de 
demande de renouvellement dans les délais requis, l'accord expire à son échéance. 

En cas d'accord formel de l’autorité compétente française sur le principe d'un renouvellement 
de l'accord, la nouvelle procédure de négociation (qui respecte les mêmes modalités 
d'instruction que la négociation de l'accord d'origine) peut être allégée en l'absence de 
modification substantielle des conditions d'exercice de l'activité et des principaux paramètres 
de l'accord antérieur. 

L’existence d’un accord antérieur ne préjuge pas d’un renouvellement dans les mêmes termes. 
Une évolution dans l’approche de l’autorité compétente française est possible afin de prendre 
en compte les pratiques d’un secteur ou les évolutions constatées dans l’analyse de certaines 
transactions lors de négociations internationales. 

 

Fait à ……………………………. 

Le …………………………………. 

 

 

Signature  

 

……………………………………….. 



Annexe : Liste des documents nécessaires à la complétude de la 
demande d’accord préalable en matière de prix de transfert (APP) 

 

1. Documents nécessaires à la complétude de la demande 

Les documents suivants sont nécessaires pour caractériser une demande complète : 

1.1. Les informations d’ordre général 

1.1.1. La liste des entités couvertes par la demande d’accord préalable (dénomination 

sociale, adresse et numéro d’identification fiscal) ; 

1.1.2. Le nombre et la description des transactions concernées par la demande ; 

1.1.3. La typologie de la demande (unilatérale, bilatérale, multilatérale) ; 

1.1.4. La liste des autres Etats parties à la demande (le cas échéant) ;  

1.1.5. La durée (années) de l’accord souhaitée et les exercices concernés ; 

1.1.6. L’organigramme de l’ensemble du groupe avec la structure capitalistique. 

1.2. Les informations liées à la méthode de prix de transfert  

1.2.1. Une description de la méthodologie de prix de transfert proposée ; 

1.2.2. Une justification de la méthodologie de prix de transfert proposée (analyses 

fonctionnelle et économique). 

1.3. Les données financières  

1.3.1. Un tableur détaillant, par transaction et par exercice couvert, les enjeux financiers 

réels ou estimés ; 

1.3.2. Un tableur présentant le compte de résultat de ou des entités testées au vu de la 

méthode de prix de transfert proposée ; 

1.3.3. Un tableur présentant la ou les études de comparables (, benchmarks .) le cas 

échéant ; 

1.3.4. Les liasses fiscales de ou des entités contreparties sur les trois derniers exercices 

fiscaux, ou, à défaut, un tableur avec les données clefs de l’ensemble des entités 

concernées. 

1.4. Les autres informations  

1.4.1. L’indication, pour les opérations couvertes par l’accord, de la monnaie 

fonctionnelle de chaque partie ainsi que de la devise de règlement des transactions 

entre les parties ; 

1.4.2. Une liste et une description des accords préalables conclus par d’autres entreprises 

du groupe ou portant sur d’autres transactions que celles visées par la demande 

d’accord présentée devant l’administration française. Au sein de cette liste, le 

contenu des accords préalables unilatéraux, bilatéraux ou multilatéraux affectant 

l'assiette fiscale des entités situées en France pourra être demandé ; 

1.4.3. La description des principales méthodes de comptabilité financière utilisées par les 

entités établies à l’étranger et qui ont une incidence directe sur la méthode de prix 

de transfert proposée ; 

1.4.4. La description de toute question relative à la méthode de détermination des prix 

de transfert, ayant fait l’objet d’un examen ou toujours à l’étude, en indiquant la 

position du contribuable et celle de l’administration saisie et la solution 

éventuellement retenue. Il peut s’agir de procédure juridictionnelle en cours ou 

arrivée à terme, de procédure pendante devant les autorités compétentes, aussi 

bien en France que dans d’autres pays ; 



1.4.5. Enfin, toute autre information pouvant avoir une incidence sur la méthodologie de 

fixation des prix de transfert et sur les données sous-jacentes de toute partie à la 

demande. 

2. Documents nécessaires à la bonne instruction de la demande  

Afin de permettre une instruction efficace de la demande, les documents suivants doivent, le 

cas échéant, être transmis : 

 Une note illustrative pour tout évènement équivalent à un accident industriel majeur 

affectant la période couverte, survenant pendant la phase d’instruction sur la période 

; 

 Toute documentation complémentaire soumise à l'autorité compétente étrangère 

après l'introduction de la demande. 

 

3. Documents nécessaires à la finalisation de l’accord  

 Un projet d'APP préalablement rédigé, dès lors que les entreprises réalisent un chiffre 

d'affaires annuel, hors taxes dans les états financiers consolidés de l'entité mère ultime, 

supérieur ou égal à 750 millions d'euros. 

 La confirmation de toutes les entités parties liées par l’accord qu’elles en acceptent les 

termes (une fois celui-ci définitivement validé par les autorités compétentes). 

4. Format des documents 

Tous les documents sont attendus selon un format précis : 

 Les documents textuels doivent être fournis au format dématérialisé en PDF natif ; 

 Les tableaux et éléments de calcul doivent être transmis au format tableur (par 

exemple Excel) en veillant à inclure les éléments de justification (formules, etc.). 

5. Adresse d’envoi des documents  

L’ensemble des pièces doit être transmis au format dématérialisé, sauf demande contraire de 

l’administration, à l’adresse suivante : 

bureau.sjcf4b@dgfip.finances.gouv.fr 

L’autorité compétente française confirme au contribuable la bonne réception des pièces 

dématérialisées. 

 


